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M 1516

Proposition de motion 
sur la maltraitance et les violences faites aux nourrissons, aux 
enfants, aux adolescents et aux jeunes et la violence sociale qui 
en résulte 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant: 

– que les conditions économiques dans lesquelles nous nous trouvons se 
sont particulièrement dégradées ces dix dernières années et vont encore se 
dégrader, jetant ainsi dans la précarité de nombreuses familles ; 

– que la maltraitance (abus sexuels, coups, dénigrement, etc.) subie par les 
enfants est le miroir familial d’un modèle économique qui prône 
l'exploitation des plus faibles ; 

– que cette violence faite aux plus faibles est une forme d'expression de la 
frustration et de l'impuissance de certains adultes à agir sur leurs 
conditions de vie et à les modifier. 

– que le système économique dans lequel nous vivons, fondé sur le culte du 
profit, engendre la violence guerrière, économique et sociale. Le 
chômage, la précarité, les incertitudes concernant l'avenir et, souvent, la 
pauvreté, affaiblissent et, de plus en plus souvent, détruisent les relations 
familiales avec pour corollaires  violence et maltraitance ; 

– que des enfants font aujourd’hui les frais de cette logique implacable et 
qu’il s'agit donc de proposer des solutions immédiates pour tenter d’y 
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remédier de la manière la plus adéquate tout en agissant pour changer le 
système économique qui le propage ; 

– que bien évidemment ce n’est pas l’ensemble des adultes ayant la 
responsabilité d'enfants qui reproduisent des schémas de violence dans la 
relation qu'ils entretiennent avec leur progéniture. Bon nombre d'entre 
eux parviennent à se soustraire à la compétition, aux calculs financiers, 
aux rapports de domination, dans la relation qu'ils forgent avec leur 
enfant au profit de l'émotion, de l'amour, de la compassion ; 

– que, parallèlement, l'augmentation de la maltraitance et de la violence 
faite aux enfants ces dernières années est à mettre en relation avec le 
retour des pratiques éducatives ancestrales, basée sur la contrainte et la 
violence qui semblaient avoir disparu et qui, aujourd'hui, s'inscrivent à 
nouveau comme solutions possible pour faire face aux conflits qui 
surgissent dans la relation parents/enfants ; 

– qu'il s'agit donc dans le proche futur d'établir un nouveau modèle de la 
protection de l'enfance qui ne soit, ni une médicalisation de l’enfance 
déviante, ni une pénalisation (intervention systématique de la justice) de 
ces derniers ou de leurs parents, mais une aide substantielle orientée 
principalement en direction des parents ; 

– que si rien n'est entrepris pour améliorer l'ensemble de notre système de 
protection sociale concernant l'enfance, en laissant se propager cette 
maltraitance et cette violence faite aux enfants dès leur plus jeune âge, il 
est évident que ces mêmes enfants, devenus adolescents, se chargeront de 
nous renvoyer cette violence qu'ils ont subie injustement ; 

– que les prémisses de cette augmentation de la violence sociale peuvent 
être déjà évalués dans la mesure où, par le passé, la Clairière (maison de 
détention destinée aux jeunes) suffisait amplement à confiner cette 
violence, et qu’aujourd'hui non seulement la Clairière est saturée, mais 
que Champ-Dollon (prison préventive pour adultes) reçoit mensuellement 
quelque 30 adolescents et jeunes ; 
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– qu’il existe actuellement sur notre canton un certain nombre de services 
qui interviennent dans le domaine de la violence sexuelle et de la 
maltraitance. Leur action est conséquente, elle nécessite toutefois d’être 
coordonnée. Plus encore, elle doit être complétée par un dispositif qui 
permettrait d’agir en amont de la dénonciation et des conséquences 
dramatiques qu’elle engendre pour les victimes (culpabilisation, rupture 
familiale, etc.), 

 
invite le Conseil d'Etat : 
 
– à évaluer la nécessité de mettre sur pied un nouveau service, fonctionnant 

24 h/24, qui garantisse l'anonymat et la confidentialité aux parents en leur 
offrant les prémisses d'une relation personnelle en vue de les amener à 
comprendre leur enfant par une démarche centrée sur eux-mêmes ; 

– à débloquer les moyens financiers et administratifs en vue de mettre sur 
pied dans les meilleurs délais cette nouvelle structure psychosociale, dès 
que la nécessité de ce nouveau service sera admise. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 
 
Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Depuis de nombreuses années, l'ensemble des acteurs sociaux qui se 
préoccupent de l’amélioration et de l’efficience des conditions-cadres faites à 
l'enfance, recherche des solutions en vue, notamment, de conjurer l'explosion 
de la violence sociale. De nombreux professionnels ont établi avec certitude 
que seule une aide centrée sur les parents, aide qui soit à la fois simple (aide 
financière, logement, école, baby-sitting, vacances) et plus complexe (centrée 
sur le développement de l'enfant, les techniques d'introspection, l'analyse 
individuelle, les thérapies familiales et de couple), est à même de permettre 
de réelles avancées dans ce domaine. Aujourd'hui, dans notre canton, ces 
compétences sont insuffisantes et dispersées. Il conviendrait de les 
rassembler et de les compléter afin de favoriser leur visibilité et promouvoir 
une intervention intégrée en mettant à disposition des parents en difficulté un 
lieu qui les accueille chaleureusement. 

Le texte joint en annexe élaboré par Mme Catherine Marneffe, 
pédopsychiatre, psychothérapeute, agrégée de l'enseignement supérieur, 
médecin directeur du centre médical pédiatrique « Clairs Vallons » en 
Belgique, explicite cent fois mieux que n'importe quel exposé des motifs la 
problématique et les propositions de notre motion. C’est pourquoi nous le 
joignons en annexe et invitons tous les députés qui veulent réellement se 
faire un avis sur cette question à consacrer une demi-heure de lecture à cette 
annexe pour comprendre qu’il y a là une véritable avancée sociale à réaliser.  

En conclusion, nous souhaitons que notre République offre une telle 
structure aux parents en difficulté car, comme chacun le sait, la responsabilité 
de parent requiert de grandes compétences. Compétences qui devraient être 
une richesse partagée et qui, malheureusement, de par la dislocation des 
anciennes structures sociales, ne le sont plus. 

C’est pourquoi nous vous prions, Mesdames et Messieurs les députés, de 
bien vouloir réserver un bon accueil à cette motion. 
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